
BÃ©larus : le retrait des sanctions redÃ©finit les relations avec
l’Union europÃ©enne

Description

Le 15 fÃ©vrier 2016, les 28 ministres des Affaires Ã©trangÃ¨res de l’Union europÃ©enne ont 
abrogÃ© les sanctions europÃ©ennes contre le BÃ©larus. MÃªme si l’embargo sur le 
commerce des armes demeureÂ , cette dÃ©cision entÃ©rine une suspension provisoire 
dÃ©cidÃ©e le 29 octobre 2015 aprÃ¨s la rÃ©Ã©lection du prÃ©sident Loukachenka.

Mises en place en 1998 par le Conseil de l’Union europÃ©enne (UE),
ces sanctions diplomatiques et Ã©conomiques visaient trois entreprises
et 170 personnalitÃ©s de lâ??Ã?tat qui voyaient leur droit d’entrÃ©e
sur le territoire europÃ©en restreint et leurs avoirs en Europe gelÃ©s.
Elles avaient Ã©tÃ© rÃ©guliÃ¨rement assouplies ou renforcÃ©es,
notamment en 2010 lorsque, au moment de la rÃ©Ã©lection du
prÃ©sident Alexandra Loukachenka, des manifestations populaires
avaient Ã©tÃ© sÃ©vÃ¨rement rÃ©primÃ©es par les autoritÃ©s.
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Que signifie concrÃ¨tement cette abrogation pour les rapports entre
l’Union europÃ©enne et le BÃ©larus et pour la gÃ©opolitique
rÃ©gionaleÂ ?

Une rÃ©compense pour les efforts du BÃ©larus

La dÃ©cision finale de l’UE[1] rÃ©compense ce qu’elle a perÃ§u comme des efforts consentis par le
gouvernement biÃ©lorusse au cours des derniers mois: la libÃ©ration par dÃ©cret prÃ©sidentiel de
six prisonniers politiques au mois d’aoÃ»t 2015 et l’octroi d’un temps de parole Ã©galitaire aux
candidats de l’opposition durant la campagne des Ã©lections prÃ©sidentielles. Les observateurs de
l’Organisation pour la SÃ©curitÃ© et la CoopÃ©ration en Europe (OSCE) estiment
Â«Â respectableÂ Â» ce temps de parole mais qualifient l’Ã©lection, remportÃ©e par Loukachenka
avec 83,5Â % des suffrages, de non compÃ©titive car elle ne remplit pas les critÃ¨res d’un scrutin
dÃ©mocratique. Toutefois, l’Union europÃ©enne (UE) avait choisi de faire un geste en direction du
BÃ©larus en suspendant les sanctions quelques jours aprÃ¨s l’annonce des rÃ©sultats.

Ce retrait dÃ©finitif des sanctions prend Ã©galement acte l’implication du BÃ©larus dans la crise
ukrainienne. En effet, en septembre 2014 et en fÃ©vrier 2015, la capitale biÃ©lorusse, Minsk, a
accueilli des nÃ©gociations entre la Russie, l’Ukraine, la France et l’Allemagne. Le prÃ©sident
Loukachenka s’est montrÃ© trÃ¨s impliquÃ© et rÃ©ellement concernÃ© par la situation en Ukraine.
Ses positions conciliatrices sur ce dossier lui permettent d’apparaÃ®tre comme un Ã©lÃ©ment
stabilisateur dans la rÃ©gion.

Un changement de la politique europÃ©enne envers le BÃ©larus
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La levÃ©e dÃ©finitive des sanctions en fÃ©vrier 2016 marque lâ??amorce d’une nouvelle stratÃ©gie
europÃ©enne envers le BÃ©larus. Les 28 pays de l’UE ont dÃ©cidÃ© de passer d’une stratÃ©gie
coercitive, dont ils ont pu observer les limites, Ã  une stratÃ©gie de responsabilisation du
gouvernement de Loukachenka. Selon Kamil KÅ?ysiÅ?ski, expert Ã  l’OSW (Centre pour les Ã?tudes
orientales, Pologne), il faut voir dans le retrait des sanctions, non pas Â«Â une rÃ©action aux actions 
symboliquement dÃ©mocratiques des autoritÃ©s biÃ©lorusses, mais un choix politiqueÂ Â»[2].

Lâ??abrogation des sanctions est un choix politique fort car les efforts de dÃ©mocratisation du
BÃ©larus sont loin d’Ãªtre convaincants. Les Ã©lections prÃ©sidentielles ont Ã©tÃ© jugÃ©es non
compÃ©titives, l’opposition est toujours inaudible et la justice biÃ©lorusse a condamnÃ© le 16
fÃ©vrier 2016 un homme Ã  la peine capitale[3], alors que le sujet de la peine de mort demeure une
pomme de discorde avec l’UE.
L’annonce du retrait des sanctions ne signifie pas que le gouvernement dispose Ã  prÃ©sent d’une
caution europÃ©enne pour la conduite de sa politique gÃ©nÃ©rale, bien au contraire. Lors de son
annonce du retrait des sanctions, le Conseil de lâ??Union europÃ©enne a fourni une sÃ©rie de
recommandations au BÃ©larus[1], notamment sur les Droits de l’HommeÂ : Â«Â Le Conseil demande 
instamment aux autoritÃ©s biÃ©lorusses de supprimer tous les obstacles Ã  la libertÃ© et Ã  
l’indÃ©pendance des mÃ©dias, y compris en permettant l’enregistrement de nouveaux mÃ©dias et 
l’accrÃ©ditation des journalistesÂ Â» et exprimÃ© son espoir d’abolition de la peine de mort au
BÃ©larusÂ : Â«Â Le Conseil attend avec intÃ©rÃªt les prochaines rÃ©unions d’experts et 
manifestations publiques consacrÃ©es Ã  la peine de mort qui doivent se tenir en 2016Â Â».
Les 28 attendent dÃ©sormais des efforts concrets de la part des autoritÃ©s biÃ©lorusses, notamment
sur le plan intÃ©rieur, sous peine de lui retirer sa confiance.

Une incitation Ã  prendre quelques distances avec la RussieÂ ?

L’abrogation des sanctions peut Ãªtre Ã©galement interprÃ©tÃ©e comme une tentative de l’UE
dâ??Ã©loigner le BÃ©larus de la Russie. La rÃ©serve affichÃ©e par le prÃ©sident Loukachenka
concernant l’annexion de la CrimÃ©e n’a pas Ã©chappÃ© Ã  l’UE. En effet, le prÃ©sident biÃ©lorusse
n’a pas hÃ©sitÃ© Ã  se dÃ©marquer du Kremlin et Ã  prendre des distances vis-Ã -vis de son
homologue russe Vladimir Poutine, tout en se montrant prudent sur la situation politique de l’Ukraine.
De plus, on a pu rÃ©cemment observer que les nÃ©gociations pour l’installation d’une base militaire
russe dans la ville biÃ©lorusse de BabrouÃ¯sk sont au point mort, alors que ce projet devait Ãªtre
inaugurÃ© en janvier 2016. Il s’agit peut-Ãªtre d’une condition europÃ©enne au retrait des sanctions.
La perspective d’installation d’une telle base n’est sÃ»rement pas du goÃ»t de l’UE et encore moins de
l’OTAN.

Par ailleurs, les sanctions europÃ©ennes avaient conduit Ã  un repli du rÃ©gime et Ã  un resserrement
des liens avec la Russie. Avec le nouveau contexte ukrainien, l’Europe tente d’isoler la Russie sur la
scÃ¨ne internationale et a ainsi mis en place des sanctions Ã©conomiques pour condamner
lâ??annexion de la CrimÃ©e et le soutien russe aux sÃ©paratistes du Donbass. Ces sanctions ont
contribuÃ© Ã  la rÃ©cession russe de 2015 (-3,7Â % de croissance) mais ont Ã©galement mis en
difficultÃ© le BÃ©larus, les deux Ã©conomies Ã©tant trÃ¨s liÃ©es. L’opportunitÃ© d’une ouverture
vers l’Europe et d’une reprise des Ã©changes commerciaux peut Ãªtre l’occasion d’un rapprochement
du BÃ©larus avec les 28, en particulier avec les pays limitrophes (Pologne, Ã?tats baltes).

REGARD SUR L'EST
Revue

Page 2



Une opportunitÃ© pour le pays

La nouvelle page qui s’ouvre est une rÃ©elle opportunitÃ© politique et Ã©conomique pour le
BÃ©larus. Les Ã©conomistes et acteurs de l’Ã©conomie biÃ©lorusse espÃ¨rent que ce retrait des
sanctions va marquer une reprise de l’activitÃ© pour le pays. Le BÃ©larus va de nouveau pouvoir
emprunter pour financer les mesures que le gouvernement souhaite mettre en place. De plus, les
investisseurs vont peut-Ãªtre Ãªtre attirÃ©s vers le pays maintenant que les contraintes europÃ©ennes
ont Ã©tÃ© levÃ©es[4].
On peut voir un signe encourageant dans la tenue, le 23 fÃ©vrier 2016, d’un forum italo-biÃ©lorusse
Ã  Minsk en prÃ©sence de la vice-ministre biÃ©lorusse des Affaires Ã©trangÃ¨res, Elena Kouptchina,
du sous-secrÃ©taire d’Ã?tat italien aux Affaires Ã©trangÃ¨res et Ã  la CoopÃ©ration internationale,
Benedetto Della Vedova, ainsi que de l’ambassadeur italien au BÃ©larus, Stefano Bianchi. Ce genre
d’initiatives pourrait se multiplier afin de relancer l’Ã©conomie biÃ©lorusse et dÃ©velopper les
partenariats avec les pays europÃ©ens.

Les regards se tournent maintenant vers les Ã?tats-Unis dont le DÃ©partement du TrÃ©sor dispose
encore d’un mÃ©canisme de sanction contre le BÃ©larus[5]. L’administration amÃ©ricaine doit se
prononcer dans les semaines Ã  venir sur le maintien ou non de ces restrictions. Un tel retrait pourrait
signifier une nouvelle donne dans les relations diplomatiques mais aussi Ã©conomiques entre le
BÃ©larus et les Ã?tats-Unis.
Dans cette perspective, une confÃ©rence Ã©tait organisÃ©e le 4 mars 2016 Ã  Washington par le
centre Woodrow Wilson[6]. IntitulÃ©e Â«Â BÃ©larusÂ : entre marteau et enclumeÂ Â», celle-ci a
accueilli notamment Oleg Manaev, fondateur du NIPECI (Institut indÃ©pendant d’Ã©tudes socio-
politiques) qui a expliquÃ© que le BÃ©larus avait peur d’Ãªtre la prochaine cible sur la route du
Â«Â monde russeÂ Â» mais craignait Ã©galement une baisse des aides russes accordÃ©es au
BÃ©larus. Ã?galement prÃ©sent, Valery Kovalevski, expert Ã  la Belarusian American Association
(Washington), est lui aussi restÃ© rÃ©servÃ© sur un quelconque changement du systÃ¨me
biÃ©lorusse qui, selon lui, n’est pas prÃªt pour la rÃ©forme. Il ne voit pas ce que changerait le retrait
des sanctions si des efforts consÃ©quents n’Ã©taient pas rÃ©alisÃ©s par le gouvernement
biÃ©lorusse[7].

L’opposition pro-UE se sent trahie

L’opposition biÃ©lorusse a largement rÃ©agi, et plutÃ´t nÃ©gativement, au retrait des sanctions
europÃ©ennes[8]. Elle se sent abandonnÃ©e par l’UE et voit derriÃ¨re le retrait des sanctions une
caution apportÃ©e Ã  la politique de Loukachenka.
Mikola StatkiÃ©vitch ancien candidat Ã  l’Ã©lection prÃ©sidentielle biÃ©lorusse estime que l’UE joue
un jeu dangereux car l’annulation des sanctions permettrait Ã  lâ??Ã?tat d’emprunter pour se financer
et, selon lui, accroÃ®tre la rÃ©pression dans le pays. Il estime par ailleurs que si la crise sociale
s’aggrave malgrÃ© tout, d’Ã©ventuelles manifestations pourraient mener une opposition pro-russe au
pouvoir, laissant entrevoir un scÃ©nario Ã  l’ukrainienne.
De son cÃ´tÃ©, Anatol Liabiedzka, leader du Parti civil uni du BÃ©larus, voit dans ce retrait un
mauvais message adressÃ© au gouvernement biÃ©lorusse, car ce retrait Â«Â dÃ©courage le pouvoir 
de changer les rÃ¨gles du jeu, au moins avant la campagne parlementaireÂ Â» (prÃ©vue en
septembre 2016), mais Ã©galement Ã  l’opposition pro-europÃ©enne du pays qui se voit quelque peu
dÃ©laissÃ©e par ce revirement europÃ©en.
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https://www.treasury.gov/resource-center/sanctions/Programs/Pages/belarus.aspx

